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DOSSIER RISQUES INDUSTRIELS : LES COLLECTIVITÉS
SOUS HAUTE TENSION

Un exemple à suivre en région Paca

L es secrétariats permanents 
pour la prévention des pol-
lutions et des risques indus-

triels (S3PI) ont été créés par l’Etat 
pour répondre aux conflits entre les 
industriels et les territoires. Leur 
principal objectif est de contribuer 
à la concertation locale entre les 
différents acteurs. Le premier S3PI 
est né, dès 1971, sur la zone de Fos-
sur-Mer - étang de Berre, dans les 
Bouches-du-Rhône (lire aussi p. 33). 
Il existe aujourd’hui une quinzaine 
de S3PI en France, dont la moitié 
ne serait plus active, depuis plu-
sieurs années. Quant aux autres, ils 
manquent cruellement des moyens 
humains de l’Etat pour les animer, 
selon la Cour des comptes. 

GOUVERNANCE COLLÉGIALE
C’est moins le cas du S3PI Paca, 
qui s’est émancipé, dès 2012, de 
la direction régionale de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et 
du logement (Dreal) pour devenir 

une association indépendante, 
à la gouvernance collégiale avec 
des représentants des entre-
prises, des syndicats de salariés, 
de l’Etat, des collectivités et des 
associations. Son budget est d’en-
viron 131 000 euros par an (2021), 
financés à 70 % par les collectivi-
tés locales et la Dreal, 13 % par les 
industriels, le reste par les autres 
membres, selon la Cour 
des comptes. 

Cette structure, qui 
emploie 2,5 équiva-
lents - temps plein, est 
un cadre d’échanges 
et de partages d’infor-
mations, et de bonnes pratiques 
pour la prévention des pollutions, 
des risques industriels et de leurs 
impacts sur la santé et l’environ-
nement. Ces échanges ont lieu à 
l’occasion de débats et de sémi-
naires, dont le dernier, organisé 
le 16 juillet, portait sur l’actualité 
réglementaire. « Certes, le débat 

demeure difficile, car la mémoire 
collective retient le risque, observe 
Marc Bayard, ancien directeur de 
Naphtachimie et président de l’as-
sociation Environnement-Industrie 
Paca. Mais ce cadre neutre est 
bénéfique pour une concerta-
tion la plus dépassionnée pos-
sible, les gens ne s’invectivent pas 
systématiquement, s’écoutent 

et essaient de se comprendre. » 
Florian Salazar-Martin, élu (PC) à 
la ville de Martigues (48 800 hab., 
Bouches-du-Rhône), chargé de 
la ville durable, confirme : « Se 
connaître, c’est fondamental. Cer-
tains reprochent au S3PI de ne pas 
prendre position sur tel ou tel pro-
blème, mais ce n’est pas son rôle. »

ÉQUIPE INDÉPENDANTE
Le S3PI Paca réalise aussi des études 
(lire ci-contre) et met en place 
des actions concrètes destinées 
à répondre à des préoccupations 
d’habitants. « Ainsi, le dispositif 
d’information directe des popu-
lations Allo industrie a été mis 
en place il y a cinq ans, poursuit 
Florian Salazar-Martin. Il permet 
aux industriels de les tenir infor-
més lorsqu’un événement inhabi-
tuel se déroule sur leur site. » Des 
actions ciblées sont également 
organisées lors de nouveaux pro-
jets industriels de réindustria-
lisation et décarbonation. « Les 
porteurs de projets sont audition-
nés par les cinq collèges du S3PI, 
conclut Marc Bayard. L’indépen-
dance de son équipe d’animation 
crédibilise ces travaux. » l

Le secrétariat permanent pour la prévention des pollutions et des risques industriels, qui s’est émancipé de la tutelle  
de l’Etat depuis 2012, favorise la concertation sur l’environnement, les risques et l’industrie.

Une soixantaine 
de sites Seveso

sont installés sur 
l’arrondissement 
d’Istres, qui compte 
les 21 communes 
présentes sur le pourtour 
de l’étang de Berre et 
330 000 habitants. Une 
quarantaine est classée 
« Seveso seuil haut ». 
Cette zone industrielle 
de Fos-sur-Mer - étang 
de Berre est la deuxième 
plus importante de 
France, après celle de 
l’estuaire de la Seine.
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« Pour connaître le ressenti des habitants de la zone 
industrielle, ouvrir le dialogue à tout le monde, notam-
ment sur la qualité de l’air, les associations ont interpellé 
le S3PI afin d’aller à leur rencontre chez eux et à la sor-
tie des usines. Il s’agissait de sortir de l’isolement de la 
sphère d’expertise, de l’entre-soi des collèges du S3PI. 
Ce dispositif, appelé “Réponses” [pour réduire les pol-
lutions en santé environnement], recueille les attentes 
et préoccupations de la population pour y apporter des 
solutions concrètes et une information éclairée. 
Dans ce cadre, les acteurs du territoire susceptibles d’en-
gager collectivement des actions se réunissent régu-
lièrement et rendent compte, chaque année, des avan-
cées. Nous avons mis en place des ”Kfé réponses“, où 
chacun peut s’exprimer particulièrement sur un sujet, 
format moins institutionnel qui fonctionne très bien. 
Aujourd’hui, on le propose aussi en distanciel. »

« Nous avons mis en place des “Kfé réponses” »

RENÉ TASSY, �président de l’association 
Eco-Relais

TÉMOIGNAGE

L’association S3PI, qui emploie 
2,5 équivalents - temps plein,  
est un cadre d’échanges  
et de partages d’informations, 
et de bonnes pratiques.
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Pour aller plus loin
Face aux plans sociaux, 
les collectivités sur la brèche
www.lagazette.fr/975412

Eau potable : les collectivités 
se rebellent contre les pollueurs
www.lagazette.fr/981579

la Gazette.fr

À LIRE

Expériences des 
riverains d’usines
Dans cet ouvrage, 
Christelle Gramaglia 
analyse les expériences 
quotidiennes des riverains 
des usines polluantes 
et s’intéresse aux conséquences 
sociales et environnementales de 
ces contaminations et aux changements 
des pratiques censées les contenir.
« Habiter la pollution industrielle : expériences 
et métrologies citoyennes de la contamina-
tion », Presses de L’Ecole des Mines, 2023.

Un tribunal d’idées
Afin de relancer le dialogue entre 
les différents acteurs concernés 
par la problématique des pollutions 
industrielles, l’association Amaris 
a organisé une rencontre publique, 
en octobre 2024, sous la forme d’un 
tribunal des idées. De cette journée 
d’échanges, Amaris a fait un livre.
« Pollutions industrielles : tout est-il 
sous contrôle ? », Les Rendez-vous Majeurs 
2024, Amaris. A lire sur : tinyurl.com/yc6tvtz5

SUR LE WEB

Une base de données unique  
au monde
L’Aria (pour analyse, recherche et 
information sur les accidents) répertorie 
plus de 54 000 incidents et accidents 
industriels survenus en France ou 
à l’étranger, qui auraient pu porter  
ou ont porté atteinte à la santé  
ou à la sécurité publique ou  
à l’environnement. Une mémoire 
vivante de l’accidentologie, publiée 
par le bureau d’analyse des risques 
et pollutions industriels.
A retrouver sur : www.aria.developpement- 
durable.gouv.fr

CHRISTELLE GRAMAGLIA 
« Il y a un manque de capteurs et de 
contrôles de la pollution industrielle »
Pour la directrice de recherche en sociologie à l’Inrae (*) de Montpellier, les riverains 
des sites industriels n’accordent plus de crédit aux mesures officielles des pollutions. 
Une défiance croissante qui expliquerait la multiplication des instituts écocitoyens.

Qu’est-ce qu’un institut éco-
citoyen ?

C’est un organisme scientifique 
civique, un tiers acteur nouveau 
dans le paysage de la recherche 
en France et même à l’internatio-
nal. Le premier a été fondé par des 
acteurs locaux, des élus et des asso-
ciations, dans les années 2000, sur 
le territoire de Fos-sur-Mer - étang 
de Berre, au moment où le pro-
jet d’incinérateur de Marseille 
Provence métropole (18  com-
munes, 1,04 million d’hab.), qui 
s’est installé là, inquiétait. D’autant 
que le collectif d’opposants s’est 
aperçu qu’il n’existait pas de don-
nées épidémiologiques locales sur 
l’impact des activités industrielles 
sur la santé. Par exemple, il n’y a 
pas de registre des cancers.

Ce constat l’a amené à produire 
lui-même ces données et à créer 
son organisme de recherche. Les 
élus de le syndicat d’aggloméra-
tion ouest Provence (6 communes, 
98 100 hab., Bouches-du-Rhône) 
ont décidé de consacrer à cet ins-
titut écocitoyen une partie de la 
taxe sur l’incinération qu’ils ont 
perçue malgré eux.

Des chercheurs ont-ils été recrutés ?
Oui, une petite dizaine pour 
constituer un noyau dur autour 
d’un laboratoire, au statut d’asso-
ciation, piloté par des citoyens, 
en connexion avec l’université de 
Marseille. D’autres collectivités 
s’en sont inspirées, par exemple, 
l’Institut écocitoyen en santé 
environnementale de l’Aude, qui 
existe depuis un an, et l’Institut 
écocitoyen de recherche et d’ac-
tion environnementale du pays du 

Mont-Blanc en Haute-Savoie. Deux 
autres vont être lancés : un par la 
métropole de Lyon, cet automne, 
et un par la ville de Montreuil, en 
Seine-Saint-Denis. D’autres obser-
vatoires citoyens, d’un modèle un 
peu différent, ont aussi été créés. 

Comment expliquez-vous 
cet engouement ?
Il existe une déconnexion entre 
la science réglementaire, le suivi 
réalisé par les services de l’Etat et 
les perceptions et questions des 
citoyens. Les habitants des ter-
ritoires industriels s’intéressent 

aux pics de pollution alors que 
les mesures en routine affichent 
des moyennes mensuelles qui ont 
tendance à lisser les résultats. 

Par ailleurs, il n’y a pas assez 
de contrôles et de capteurs pour 
appréhender, dans le détail, ce 
qui passe. Or, avec le vent, les cou-
rants, il peut y avoir des effets de 
concentration de polluants dans 
l’eau et l’air. Les habitants ont une 
connaissance intime de leur terri-
toire. Ils sont sensibles à des per-
turbations récurrentes. Les zones 
industrielles auraient besoin d’une 
surveillance environnementale et 
sanitaire spécifique, informée par 
les savoirs locaux des habitants. l
(*) Institut national de recherche pour 
l’agriculture, l’alimentation et l’environnement.

« Il existe une 
déconnexion entre la 
science réglementaire, 
le suivi réalisé par 
l’Etat et les perceptions 
[…] des citoyens. »
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